


Situation juridique
Le pacte successoral est un contrat par lequel le testateur s'engage, de son vivant, sur le partage de sa succession après sa mort, avec l'ensemble des parties contractantes. Il permet notamment d’instituer des héritiers ou des légataires (pacte successoral positif). 

1. Définition du pacte successoral 

Le pacte successoral permet au testateur de déroger à la loi sur le droit successoral et de décider, de son vivant, du partage de sa succession à sa mort. À la différence du testament, l'ensemble des parties au pacte successoral est impliqué dans le règlement de la succession. En conséquence, le pacte successoral requiert toujours la participation de deux personnes au minimum, sachant que le testateur au moins prend un engagement ferme. Si l'autre partie ne fait qu'accepter la déclaration, on parle de pacte successoral unilatéral. Les deux parties peuvent aussi être testateur et se favoriser mutuellement ou favoriser des tiers dans le pacte successoral. En ce cas, on est en présence d'un pacte successoral bilatéral. Lorsque le testateur ne conclut pas de pacte successoral ou ne rédige pas de testament, l'ordre successoral légal (art. 457 ss CC) s'applique (voir «L'héritage et la succession en bref»). 

Le pacte successoral peut revêtir la forme positive ou la forme négative. Il existe aussi la possibilité de combiner les deux. On parle de pacte successoral positif lorsque le testateur favorise une personne à son décès en l'instituant héritier ou légataire (art. 494 CC, voir le contrat-type ci-après). Lorsque les contractants conviennent d'une renonciation à héritage, soit à titre gratuit soit à titre onéreux avec une compensation pour le renonçant, on est alors en présence d'un pacte successoral négatif (voir aussi «Pacte successoral négatif - Informations juridiques»).

Toute personne ayant dix-huit ans révolus et dotée de la capacité de discernement peut conclure, en qualité de testateur, un pacte successoral positif. Les personnes dont la curatelle s’étend à la conclusion d’un pacte successoral doivent obtenir l’approbation de leur représentant légal.   

Le caractère contraignant du pacte successoral est considéré comme un grand avantage par rapport au testament. Celui-ci confère, d'une part, une garantie aux contractants et permet souvent, d'autre part, de réduire le risque de querelles entre survivants. Néanmoins, le caractère contraignant peut représenter un inconvénient si la situation personnelle ou financière des contractants évolue, car l'amendement et la révocation du pacte successoral ne sont que difficilement possibles (art. 513 s CC, cf. point 4).

2. Contenu du pacte successoral positif

Le pacte successoral positif peut en principe être rédigé librement. Il peut porter sur une partie seulement ou sur l'intégralité de la succession, être rédigé à titre gratuit ou onéreux. Le pacte successoral doit contenir au moins une disposition contraignante. Il peut, en outre, prévoir des clauses testamentaires unilatérales, p. ex. la désignation d'un exécuteur testamentaire ou l'exhérédation. Le pacte successoral doit notifier clairement qu'une telle clause peut être révoquée au gré du testateur (art. 509 CC, cf. point  4 du contrat-type).

Les dispositions légales obligatoires sur la réserve héréditaire constituent la seule limite à respecter lors de la rédaction du pacte. Le testateur qui laisse des descendants, parents, un époux ou un partenaire enregistré au moment de son décès, n'a la faculté de disposer que de ce qui excède le montant de leur réserve héréditaire dans le pacte successoral positif (art. 470 CC). Cette règle ne s'applique pas à l'héritier réservataire qui renonce expressément à sa part héréditaire dans un pacte successoral négatif (voir également «Pacte successoral négatif - Informations juridiques»). Pour personnaliser le pacte successoral ou en cas d'aménagements complexes, il est recommandé de s'adresser à un juriste. 

Principaux éléments du pacte successoral positif:

· Prénom, nom, date et lieu de naissance, adresse des parties contractantes

· Révocation des dispositions de dernières volontés antérieures au pacte (cf. point 1 du contrat-type)

· Institution d'héritier ou legs avec désignation précise des bénéficiaires (héritiers, légataires) 

· Date (jour, mois, année) et signature des contractants

Le testateur peut prendre par pacte successoral positif les dispositions suivantes (liste non exhaustive):

a) Institution d'héritiers

Le testateur peut instituer une ou plusieurs personnes comme héritiers sur tout ou partie de son héritage (art. 494 CC, cf. point 2 du contrat-type). Ces personnes peuvent soit être héritiers de plein droit, soit le devenir avec le pacte successoral qui les institue héritiers. 

L'institution d'héritier peut être associée à une contrepartie de la part de la personne favorisée. Par exemple, héritier institué et testateur pourront convenir de la réciprocité, c'est-à-dire que l'héritier institué institue aussi, en échange, le testateur comme héritier. La personne favorisée peut promettre également une prestation du vivant des protagonistes (paiement d'une somme d'argent, extinction d'une dette, etc.). Le contrat d'entretien viager constitue un cas particulier (art. 521 CO). Ce dispositif prévoit que le testateur s'oblige à transférer à son héritier un patrimoine ou des biens particuliers contre l'engagement de l'héritier de l'entretenir et le soigner sa vie durant (cf. point 2.2 du contrat-type). 

Toutes sortes de constellations sont envisageables pour l'institution des héritiers, par exemple:

· Le testateur octroie à une autre personne que ses héritiers légaux (p. ex. fiancée, beau-frère, ami, etc.) une certaine quote-part de l'héritage ou des objets en particulier. Le reste de l'héritage qui ne se trouve pas dans la quotité disponible revient aux héritiers légaux. 

· Un héritier institué est substitué à un héritier légal, dans le respect des dispositions légales sur la part réservataire. 

· Un héritier, légal ou non, est institué pour l'ensemble de l'héritage (cf. point 2.1 du contrat-type).

Les héritiers peuvent être contractants ou tiers dans le pacte successoral. Dans les deux cas, le testateur s'engage à laisser son héritage aux personnes instituées. De son vivant, le testateur peut disposer librement de sa fortune. Il peut l'utiliser, la donner, etc. Concernant le caractère contraignant du pacte successoral, il existe des différences. Si l'héritier est contractant, le testateur ne peut pas révoquer l'institution d'héritier de son propre chef. Si l'héritier a été favorisé comme tiers, le testateur peut, avec l'accord des cocontractants, revenir sur l'institution d'héritier. 

b) Legs

Le testateur peut instituer une ou plusieurs personnes comme légataires au lieu d'héritiers (art. 494 CC, cf. point 3 du contrat-type). Les libéralités faites à titre de legs peuvent consister en un objet précis (p. ex. un immeuble), une certaine somme d'argent (p. ex. 20 000 CHF), l'usufruit d'un bien foncier ou d'un patrimoine, l'extinction d'une dette, etc. Le légataire ne répond pas, contrairement aux héritiers, des dettes du testateur.  

Comme pour l'institution d'héritier, le légataire peut être contractant ou tiers dans le pacte successoral. Le testateur s'engage à laisser un legs au légataire. Ce dernier a la possibilité de refuser le legs. Le legs ne peut être révoqué par le seul testateur dès lors qu'il y a un deuxième contractant. Le testateur et l'autre contractant du pacte peuvent se rétracter ultérieurement sur les dispositions relatives à un tiers. Le testateur a aussi la possibilité d’effectuer le legs sous forme d'une clause testamentaire qu'il peut révoquer unilatéralement à tout moment (voir aussi le complément au point 3 du contrat-type).

c) Charges et conditions

L'institution d'héritier, tout comme le legs, peut être assortie de charges ou de conditions (art. 482 CC). Une charge contraint l'héritier ou le légataire à accomplir ou s'abstenir d'accomplir un acte quelconque, p. ex. prendre soin de l'animal du testateur (voir complément au point 3 du contrat-type). 

D'autres charges sont p. ex. la mission de créer une fondation ou l'observation de consignes sur la manière de gérer l'entreprise familiale. Le testateur peut également imposer à ses héritiers (mais non à ses légataires) une interdiction ou un ajournement du partage (art. 608 ss CC): «Je laisse à mes héritiers ____ [prénom, nom] et ____ [prénom, nom] ma résidence secondaire. Ce bien pourra être partagé au plus tôt dix ans après mon décès.» 
La condition subordonne le déploiement des effets du pacte successoral à la survenue d'un événement futur encore incertain. Ainsi, l'héritier ou le légataire touche uniquement l'héritage ou le legs lorsque la condition fixée par le testateur est remplie: «L'héritier ____ [prénom, nom] héritera seulement après avoir achevé ses études universitaires.» 

Il peut aussi arriver que la libéralité octroyée soit annulée a posteriori parce que la condition n'a pas été remplie: «Je lègue à notre amie ____ [prénom, nom] la somme de 50 000 CHF à condition qu'elle prenne soin de mon épouse malade jusqu'au décès de celle-ci. Dans le cas contraire, le legs reviendrait à mes héritiers.»

d) Substitution vulgaire

Le testateur peut prévoir une substitution vulgaire concernant l'institution d'héritier ou le legs (art. 487 CC, cf. point 2.4 du contrat-type). Si l'héritier ou le légataire prédécède ou répudie l'héritage, d'autres personnes peuvent lui être substituées à titre d'«héritier suppléant» ou de «légataire suppléant».  

e) Substitution fidéicommissaire

La substitution fidéicommissaire peut être envisagée dans le pacte successoral (art. 488 ss CC, cf. points 2.1 et 2.5 du contrat-type). Son but est de favoriser cumulativement deux héritiers ou légataires l'un après l'autre: «Ma fortune reviendra d'abord à ____ [prénom, nom] puis, après le décès de ce dernier, à ____ [prénom, nom].»
Le premier des bénéficiaires peut utiliser et jouir de l'héritage, sans toutefois le consommer. Cet arrangement permet d'éviter le risque de dilapidation de la succession par le premier héritier. Le testateur peut aussi songer, par exemple, à instituer son conjoint comme premier héritier et l'enfant de celui-ci, non commun aux époux, comme second héritier. 

f) Création d'une fondation

Le testateur peut créer une fondation sous la forme d'un pacte successoral (art. 493 CC). Elle portera sur une institution d'héritier, un legs, une charge grevant un légataire, une substitution vulgaire ou une substitution fidéicommissaire.  

La fondation héréditaire doit satisfaire aux prescriptions de l'art. 80 ss CC. Sa constitution présente un intérêt lorsque le testateur y alloue un capital propre à répondre raisonnablement au but spécifique de la fondation. 

g) Exhérédation

Le testateur peut déshériter un héritier légal par le biais du pacte successoral.  En d'autres termes, il peut retirer à l'héritier une partie ou la totalité de sa part réservataire à l'héritage. Il s'agit d'une clause testamentaire révocable au gré du testateur. 

Cette possibilité lui est acquise lorsque l'héritier a commis contre lui ou l'un de ses proches une grave infraction pénale ou a gravement failli aux devoirs que la loi lui impose envers le testateur ou sa famille (art. 477 CC). Les motifs de l'exhérédation sont à expliciter le plus précisément possible: «Ma fille ____ [prénom, nom] est déshéritée. Je ne veux ni ne peux lui pardonner sa tentative d'empoisonner mon père.»
L'exhérédation peut aussi être prononcée à titre préventif par le testateur (art. 480 CC). Cette possibilité n'existe qu'en cas d'insolvabilité du descendant. Un descendant contre lequel il existe des actes de défaut de biens peut être exhérédé par le testateur de la moitié de sa réserve qui sera alors attribuée à ses enfants nés ou à naître. L'exhérédation devient néanmoins caduque si, à l'ouverture de la succession, il n'existe plus d'actes de défaut de biens ou si le montant total de ces derniers n'excède pas le quart du droit héréditaire. Exemple de formulation: «Mon fils ____ [prénom, nom] est déshérité de la moitié de sa réserve. Il existe des actes de défaut de biens à son encontre. La part soustraite de la réserve ainsi que la différence entre la réserve et la part d'héritage légale de mon fils reviennent à ses descendants.»
h) Exécuteur testamentaire

Le testateur peut, dans le pacte successoral, désigner une ou plusieurs personnes comme exécuteur testamentaire (art. 517 CC, cf. point 4 du contrat-type). Il s'agit d'une clause testamentaire révocable du propre chef du testateur. 

Les personnes désignées sont libres d'accepter ou de refuser cette fonction de droit privé dans les deux semaines suivant la notification de l'autorité ayant procédé à l'ouverture du testament. En outre, le testateur peut désigner un exécuteur testamentaire suppléant. 

L'exécuteur testamentaire a pour mission d'administrer, exécuter et partager la succession selon les instructions du testateur. Il est possible de limiter son office, par exemple à la constitution d'un legs ou à la surveillance de l'exécution d'une charge. Le recours à un exécuteur testamentaire peut s'avérer utile aussi bien pour les successions simples que les successions complexes avec, par exemple, plusieurs héritiers à l'étranger. L’exécuteur testamentaire veille au règlement rapide et sans heurt de la succession. Il perçoit pour ses services, par prélèvement sur l'héritage, une rémunération adéquate incluant le remboursement de ses frais et débours. 

3. Forme et dépôt du pacte successoral

Le pacte successoral doit faire l'objet d'un acte authentique (art. 512 CC). Il est impérativement reçu en présence du testateur et de l'ensemble des parties contractantes. De plus, il requiert deux témoins dont les signatures garantissent que le contrat correspond réellement à la volonté du testateur.  

Le testateur et les parties contractantes peuvent déposer le pacte successoral au domicile du testateur, dans un coffre bancaire, chez un notaire ou un avocat, ou à tout autre lieu de leur choix. Contrairement au testament public, il n'existe pas d'obligation de dépôt. Les pactes successoraux peuvent également être enregistrés au registre des testaments de la Fédération Suisse des Notaires (www.test​amentenregister.ch) de manière à être retrouvés plus facilement. 

4. Amendements et annulation du pacte successoral

Le pacte successoral ne peut être amendé ou annulé qu'avec l'accord du testateur et de l'ensemble des parties contractantes. Les amendements requièrent un acte authentique, alors que pour l'annulation, un accord écrit des parties suffit (art. 513 CC). En revanche, les clauses testamentaires figurant au pacte successoral (p. ex. exhérédation et exécution testamentaire) sont révocables par le seul testateur.  

L'annulation unilatérale du pacte successoral est possible dans des cas exceptionnels, si le bénéficiaire se rend coupable, a posteriori, d'un acte motivant une exhérédation ou s'il n'apporte pas la contrepartie à laquelle il s'était engagé (art. 513 s CC). 

5. Délimitation par rapport au testament

Comme le pacte successoral, le testament est un document qui prévoit des dispositions en cas de décès. Tous deux ont ceci de commun que le testateur peut déroger à l'ordre successoral stipulé par la loi, en respectant néanmoins la règle de la réserve héréditaire. 

Une grande différence entre le testament et le pacte successoral tient à leur élaboration. Alors que le testament holographe peut être simplement établi par le testateur sous seing privé, le pacte successoral doit être conclu avec les héritiers mentionnés dans le pacte et dûment authentifié (comme le testament public). 

En outre, le pacte successoral est plus contraignant que le testament. Le pacte successoral ne peut être révoqué qu'avec l'accord écrit et réciproque de l'ensemble des parties contractantes. En revanche, le testament est révocable à tout moment de manière unilatérale (voir aussi «Testament - Informations juridiques»). 

Pacte successoral positif (favoriser un héritier)

entre

Prénom nom
né(e) le 
de [Lieu d'origine]

Adresse, case postale, localité



ci-après le «testateur»

et

Prénom nom
né(e) le 
de [Lieu d'origine]

Adresse, case postale, localité



ci-après «partie contractante»

Les parties contractantes ont comparu aujourd'hui devant l'officier public signataire du présent acte et ont demandé l'authentification publique du pacte successoral ci-dessous:

1. 
Révocation des dispositions de dernières volontés antérieures au présent pacte

Variante 1

L'élaboration du présent pacte successoral rend caduque l'ensemble des dispositions de dernières volontés rédigées antérieurement par le testateur.  

Variante 2

L'élaboration du présent pacte successoral rend caduque l'ensemble des dispositions de dernières volontés rédigées antérieurement par le testateur dès lors qu’elles contredisent le présent pacte.  

2. 
Institution d'héritier [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]


La partie contractante est unique héritière ou première héritière de l'ensemble de la succession du testateur, sauf les éventuels legs du point 3 du présent contrat.


En contrepartie, la partie contractante assure au testateur de le soigner jusqu'à sa mort.  


_____ [brève description de l'héritier légal, p. ex. le fils, la fille du testateur, etc.], _____ [prénom, nom], né(e) le _____ [date de naissance], de _____ [ville d'origine], domicilié(e) _____ [adresse du domicile] hérite de la réserve légale qui lui revient.


Si la partie contractante ne revendique pas l'héritage, _____ [prénom, nom], né(e) le _____ [date de naissance], de _____ [ville d'origine], domicilié(e) _____ [adresse du domicile] devient unique héritière ou première héritière de l'ensemble de la succession du testateur, sauf les legs éventuels stipulés au point 3 du présent contrat.


_____ [brève description, p. ex. concubin(e), compagnon, filleul du testateur, etc.] _____ [prénom, nom], né(e) le _____ [date de naissance], de _____ [ville d'origine], domicilié(e) _____ [adresse du domicile] est institué(e) deuxième héritier du testateur.

3. 
Legs [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]


Le testateur lègue à l'organisation à but non lucratif _____ [nom de l'organisation], domiciliée à _____ [ville]: _____ [désignation du legs, p. ex. 1000 CHF].

Complément:


Le testateur, lègue, se réservant le droit de révocation à tout moment,  à _____ [brève description, p. ex. à sa voisine, son ami, etc.], _____ [prénom, nom], domicilié(e) _____ [adresse du domicile]: __________ [désignation du legs]. Le legs est associé à la condition qu'il/elle s'occupe de Rex, le chien du testateur.

4. 
Exécuteur testamentaire [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]

4.1 Je nomme comme exécuteur testamentaire, me réservant le droit de révocation à tout moment: _____ [prénom, nom], né(e) le _____ [date de naissance], de _____ [ville d'origine], domicilié(e)  _____ [adresse du domicile]. 

4.2 Dans le cas où il/elle refuse le mandat ou décède avant son exécution, je nomme comme exécuteur testamentaire suppléant: _____ [prénom, nom], né(e) le _____ [date de naissance], de _____ [ville d'origine], domicilié(e)  _____ [adresse du domicile].

5. Nullité partielle

Si une disposition du présent pacte successoral était ou venait à être nulle ou invalide, cela n’affecterait pas la validité des autres dispositions. La disposition nulle ou invalide devrait alors être remplacée par une disposition valable se rapprochant le plus possible de l’objet de la disposition sans effet et de la volonté des parties. Cela vaut également en cas de lacune du pacte.

6. Établissement et dépôt du pacte successoral [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]
6.1 
Le présent pacte successoral est établi en  ____ exemplaires. Un exemplaire authentifié est remis à chacune des parties contractantes ainsi qu'à l'officier public.

6.1 Un exemplaire est déposé au lieu de dépôt ________ [désignation, p. ex. notaire, service compétent, etc.]. 

______________________, le 
____________________

Lieu


Date

___________________________

___________________________

Signature du testateur



Signature de la partie contractante 

Le présent acte fait état de la volonté des parties telle qu’elle m’a été communiquée. Il a été lu par les parties contractantes qui l'ont approuvé et signé.

______________________, le _____________

Lieu


Date

Etude notariale 
___________________________ 
___________________________

Signature du notaire


